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COMMISSION DES AFFAIRES EUROPÉENNES 

Mercredi 2 novembre 2016 

Présidence de M. Christophe Caresche, Vice-président de la Commission 
 

 

La séance est ouverte à 17 heures 

 

I. Communication de Mme Marietta Karamanli sur les nouvelles 
propositions de la Commission pour la suppression des frais 
d’itinérance COM(2016)399 final 

Mme Marietta Karamanli. Monsieur le Président, mes chers collègues 

Le sujet des frais d’itinérance internationale concerne de nombreux citoyens 
européens lorsqu’ils se déplacent dans un autre pays de l’Union, et ils le font de plus en plus 
volontiers, pour des raisons professionnelles ou d’agrément. Nous sommes d’ailleurs nous-
mêmes, en tant que députés d’une commission à vocation internationale, également très 
concernés par ce sujet, et nous avons pu constater lors de nos déplacements que les prix 
pratiqués par les opérateurs français pour les communications passées ou reçues à l’étranger 
ont longtemps pu apparaître comme prohibitifs.  

La tarification de l’itinérance internationale est l’un de ces sujets très concrets sur 
lesquels l’intervention de l’Union peut réellement faire une différence visible, sur le pouvoir 
d’achat au quotidien de nos concitoyens et sur leur aptitude à communiquer dans d’autres 
pays européens de la même façon qu’ils le feraient sur leur territoire national. 

C’est donc un domaine dans lequel l’action des autorités européennes peut 
apparaître comme facilitant la vie quotidienne des citoyens et des consommateurs européens 
dans un marché ouvert. 

Ce qui est en jeu c’est le principe du « roam like at home », « l’itinérance comme 
à la maison », une tarification de détail qui ne ferait plus supporter de coût supplémentaire au 
consommateur, quelle que soit l’origine ou les destination des communications passées ou 
reçues dans les frontières des pays de l’Espace Economique Européen (soit les 28 États 
membres de l’Union ainsi que l’Islande, la Liechtenstein et la Norvège). 

Jusqu’à présent, les opérateurs justifiaient ce surcoût par les frais engendrés par 
l’itinérance en termes d’accroissement de la fréquentation des réseaux. La nécessité d’investir 
dans les infrastructures, d’entretenir les réseaux conduisait donc les opérateurs à répercuter 
sur les consommateurs une partie de coûts des données négociées sur le marché de gros entre 
opérateurs de différents pays. 

Pour parvenir à une tarification neutre du point de vue géographique, le règlement 
2015/2120 a prévu que soient supprimés les frais d'itinérance appliqués lors de voyages en 
Europe à compter du 15 juin 2017, avec pour objectif d'aligner les prix en itinérance avec les 



 

 4

prix nationaux. En attendant, une période transitoire, durant laquelle des frais supplémentaires 
peuvent être appliqués par rapport au tarif national, a débuté le 30 avril 2016. 

À partir de juin 2017, les clients en itinérance internationale au sein de l’EEE 
doivent donc se voir appliquer les tarifs nationaux de leur contrat, et cela « dans la limite 
d’une utilisation raisonnable ». Cette précision est importante, car elle conditionne 
l’application du principe de l’itinérance aux tarifs nationaux (l’IATN), et elle est l’objet de 
règlements d’exécution proposés par la Commission après consultation de l'ORECE (Organe 
des Régulateurs Européens des Communications Électroniques). 

Début septembre, le Président Juncker a décidé de retirer la proposition avancée 
par la Commission, qui prévoyait un plafond de 90 jours par an pour encadrer l’utilisation 
raisonnable, ou équitable (le « fair use »). La limite de 90 jours avait été très mal reçue, 
notamment par les associations de consommateurs comme le BEUC, qui y voyaient une 
réintroduction déguisée de frais d’itinérance, là où le règlement de 2015 prévoyait leur 
suppression totale en juin 2017. 

La nouvelle proposition de la Commission, présentée le 21 septembre 2016, 
prévoit donc d’autres garde-fous pour encadrer la pratique de l’itinérance et prévenir les abus 
qui pourraient en découler. Ces abus pourraient consister en la souscription d’abonnement et 
l’achat de cartes SIM dans des pays où les coûts des communications sont inférieurs à la 
moyenne européenne pour un usage dans des pays où ces coûts sont nettement plus élevés. 

Parmi ces garde-fous, l’existence d’un lien stable avec le pays d’utilisation du 
contrat d’abonnement, qui ne consiste pas nécessairement en une domiciliation permanente. 
Un travailleur frontalier ou un étudiant Erasmus bénéficieront par exemple de la possibilité de 
l’itinérance sans surcoût. 

Ainsi, le projet de réglementation prévoit la possibilité pour tous les voyageurs 
qui utilisent une carte SIM émise dans un État membre dans lequel ils résident ou avec lequel 
ils ont des liens stables de se servir de leur appareil mobile dans d'autres pays de l'UE comme 
s'ils se trouvaient dans leur État de résidence. 

Si les prix augmentent sur un marché donné ou si les clients nationaux d'un 
opérateur subissent des conséquences négatives, cet opérateur peut sortir du mécanisme 
d'itinérance aux tarifs nationaux et, avec l'accord des régulateurs nationaux, appliquer 
temporairement de faibles majorations (la Commission a proposé un maximum de 0,04 euro 
par minute d’appel, de 0,01 euro par SMS et de 0,00 euro par méga octet de données. 
L'opérateur devra apporter la preuve que l'itinérance aux tarifs nationaux mettait en péril son 
modèle tarifaire. 

Nous souhaitons souligner notre accord avec une approche plus favorable aux 
consommateurs, d’autant que les frais payés par ceux-ci lors de leurs séjours à l’étranger ont 
longtemps été abusifs. Les opérateurs de téléphonie rencontrés sont d’ailleurs en accord avec 
la proposition plus récente de la Commission : fixer une limite temporelle de 90 jours 
d’utilisation de l’itinérance sans frais supplémentaire leur semblait de plus politiquement peu 
compréhensible dès lors que la très grande majorité des usages de l’itinérance ne dépassaient 
déjà pas cette limite. 
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La fin des frais d’itinérance est également conditionnée par une nouvelle 
réglementation des tarifs de gros, qui pourrait bien être le sujet véritablement sensible du 
roaming. 

En effet, le sujet du partage entre les opérateurs des surcoûts entraînés par 
l’itinérance, les prix de gros de l’itinérance, doit encore faire l’objet d’une résolution pour que 
la fin des surcoûts de détail de l’itinérance programmée pour juin 2017 devienne une réalité. 
Le règlement sur les tarifs de gros de l’itinérance, proposé le 15 juin 2016, est actuellement en 
cours d’examen pour une adoption la plus rapide possible, qui permettrait la fin effective des 
frais d’itinérance pour juin 2017. 

Sur ce sujet, un clivage se dessine entre les opérateurs des pays du nord de 
l’Europe (pays scandinaves particulièrement) et ceux des pays du sud de l’Europe, parmi 
lesquels la France. La dissension porte sur la répartition des coûts de l’itinérance entre des 
pays plutôt receveurs de citoyens européens (touristes ou étudiants par exemple), dont les 
infrastructures devront être renforcées si l’on veut permettre un accès croissant de ces 
individus aux réseaux mobiles, et pays émetteurs, qui ont tout intérêt à réduire les coûts de 
l’itinérance (soit le prix qu’ils devront payer pour que leurs usagers utilisent les réseaux 
d’autres pays). Comme l’explique la Commission : « En général, les opérateurs dont le trafic 
d’itinérance sortant dépasse (largement) le trafic entrant cherchent à minimiser les prix de 
gros à payer aux réseaux visités pour pouvoir fournir des services d’itinérance au détail à leurs 
abonnés. Ils sont donc favorables à des prix de gros d’itinérance peu élevés. En revanche, les 
opérateurs dont le trafic d’itinérance entrant dépasse (largement) le trafic sortant cherchent à 
maximiser leurs recettes issues des services d’itinérance en gros. Ils sont donc en faveur de 
prix de gros plus élevés pour les services en itinérance. » 

Les opérateurs échangent sur le marché de gros des services d’itinérance 
internationale pour leurs usagers, avec un encadrement tarifaire réglementé au niveau 
européen. Aujourd’hui, les plafonds sont de 5 centimes d’euros pour les appels sortants, de 2 
centimes par sms envoyé et de 5 centimes par méga octet de données. Les nouveaux tarifs 
proposés par la Commission dans son règlement de juin 2016 prévoient par exemple des 
plafonds de 4 centimes d’euros pour les appels sortants, de 0.85 centimes par méga octet. 

Pour les opérateurs français comme Orange, ces tarifs ne permettent tout 
simplement pas de couvrir les coûts pour les opérateurs de pays « receveurs ». Sans entrer 
trop avant sur des considérations tarifaires très techniques, la proposition de cet opérateur 
consiste par exemple à donner un plafond glissant de 1,27 centime en 2017, 1,01 en 2018, 
0,80 en 2019, 0,64 en 2020 et 0,51 en 2021, afin de parvenir à un plafond moins élevé que 
celui proposé par la Commission, mais qui suivrait l’évolution des coûts enregistrée depuis 
plusieurs années. 

Dans d’autres pays de l’Union, certains acteurs partagent l’analyse d’une sous-
évaluation des coûts par la Commission, comme la CNMC, autorité de concurrence espagnole 
(Comisión Nacional de los Mercados y la Competencia) qui montre dans une étude récente 
que la non-prise en compte de la saisonnalité de l’itinérance (les pics de consommation 
massifs dans les pays du Sud sont concentrés sur les mois d’été) a conduit la Commission à 
minorer les coûts réels de l’itinérance et, partant, à proposer des plafonds inférieurs à ces 
coûts (1,11 centime par méga octet selon la CNMC à comparer aux 0,85 centime de la 
Commission). Certains opérateurs étrangers, comme Telefonica, estiment eux-aussi que les 
plafonds révisés proposés par la Commission pour les tarifs de gros sont insuffisants à l’heure 
actuelle. 
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La question de la répartition des coûts sera donc centrale, et les études pour 
évaluer ces coûts ne sont pas exemptes d’incertitudes, ce qui peut provoquer des contestations 
parmi les opérateurs. 

Concernant les prix de détail, la proposition d’acte d’exécution présentée par la 
Commission devrait faire très prochainement l’objet d’un avis du régulateur européen, 
l’ORECE, avant d’être adoptée par le collège des commissaires avant le 15 décembre 2016, 
lorsque les États membres et toutes les parties intéressées auront donné leur avis. 

Pour les prix de gros, le rapport au Parlement européen de Miapetra Kumpula- 
Natri, la rapporteure socialiste finlandaise, a été largement adopté le 12 octobre et va encore 
plus loin que la proposition de la Commission pour la réduction des prix de gros, puisqu’il 
propose un plafond de 0.5 centimes dès le 15 juin 2017. Mais il faut s’attendre à d’âpres 
discussions lors du Conseil, car les pays seront sans doute plus portés à défendre les intérêts 
propres aux opérateurs historiques nationaux. 

Il conviendra d’être attentif à la façon dont la Commission intégrera dans le texte 
définitif les réserves mentionnées par l’ORECE dans son avis du 13 octobre. Celles-ci 
concernent notamment l’imprécision des notions de « liens stables » ou de « voyages 
périodiques », ou encore le risque d’application différente des règles sur l’utilisation 
équitable. 

Sur ce sujet, il convient de rester vigilant : sous des dehors relativement 
techniques, il s’agit en effet d’enjeux économiques très importants. La fin des frais 
d’itinérance pourrait en effet pousser les usagers européens à recourir massivement à leurs 
moyens de communication mobiles à l’étranger, et encourager ainsi le développement de 
nouveaux services. Le BEUC établit ainsi qu’en 2014, la moitié des voyageurs européens 
coupaient leur accès aux données mobile afin d’éviter la mauvaise surprise des surcoûts. Avec 
la fin de ceux-ci, ce sont de nouveaux marchés numériques qui pourraient s’ouvrir. Les 
besoins en infrastructures doivent toutefois être satisfaits par les opérateurs, qui doivent 
pouvoir conserver des moyens d’investir. La recherche d’un partage équitable des coûts sera 
donc essentielle pour parvenir à une solution équilibrée et favorable aux consommateurs. 

M. Philip Cordery . Je crois que la fin des frais d’itinérance est une très bonne 
nouvelle pour l’Europe et ses citoyens, cela concerne des milliers de personnes qui se 
déplacent dans d’autres pays à l’intérieur de l’Union. Il est intéressant que la Commission ait 
revu sa proposition pour en présenter une version moins discriminante, et notamment pour les 
travailleurs frontaliers, plus de cent vingt-cinq mille, qui souffrent des surcharges tarifaires au 
quotidien, ou pour les étudiants, qui eux aussi passent souvent plus de quatre-vingt-dix jours 
dans un autre pays européen. Je voudrais saluer l’action d’Axelle Lemaire qui a beaucoup 
contribué à la révision de ce texte. Ma question sera donc la suivante : peut-on être sûr que 
cette limite en nombre de jours ne réapparaîtra pas ? Ce point précis est important pour les 
travailleurs belges, français et allemands qui se trouvent près des frontières et les dépassent 
quotidiennement. 

M. Éric Straumann . On constate en Alsace que de nombreux villages le long du 
Rhin captent les réseaux allemands et non pas les réseaux français. Mon interrogation rejoint 
donc celle de mon collègue : comment prendra-t-on en compte le sujet des travailleurs 
frontaliers ? 
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M. Joaquim Pueyo. Je voulais revenir sur les frais supportés par les opérateurs : 
a-t-on des éléments chiffrés objectifs ? au niveau économique, y a-t-il eu vraiment des 
exagérations ? Et la fin des frais d’itinérance pourrait-elle vraiment se faire toute l’année ? 

M. Arnaud Richard . Je voudrais rappeler que cette mesure de la fin des frais 
d’itinérance a été adoptée par le Parlement européen il y a déjà trois ans, et que cette mise en 
œuvre n’est pas encore effectuée. Bien sûr, les opérateurs ont gagné beaucoup d’argent avec 
la facturation des frais d’itinérance aux consommateurs, mais il ne faut pas écarter la 
complexité de ce qui leur est à présent demandé. Concernant la mise en œuvre de cette 
suppression des frais d’itinérance, comment les opérateurs vont-ils s’accorder entre eux ? 

Mme Marietta Karamanli . Vous l’avez tous souligné, la fin des frais 
d’itinérance est une très bonne nouvelle, et il faut saluer le rôle de la France, et 
particulièrement d’Axelle Lemaire, dans les progrès réalisés. Bien sûr, il faudra rester attentif 
au déroulement des prochains Conseils et aux décisions qui seront prises le 15 décembre 
prochain. Les États vont-ils tenter de défendre leurs opérateurs nationaux, qui, comme nous 
l’avons vu, n’ont pas forcément les mêmes intérêts à défendre ? Le deuxième sujet sera celui 
de la réception du rapport du régulateur européen, qui a pointé des imprécisions dans les 
définitions. 

Sur la question des études réalisées quant aux coûts de l’itinérance, elle est 
d’importance et nous l’avons soulevée auprès des opérateurs. Il existe des études divergentes. 
Selon la Commission, les opérateurs peuvent absorber les surcoûts. Toutefois, il pourrait y 
avoir des problèmes de capacité d’investissement dans certains pays si les opérateurs ne font 
pas les efforts nécessaires. Pourquoi ne pas imaginer un plan d’investissement mutualisé, 
orchestré par l’Europe ? Cela pourrait être une piste intéressante, d’autant que les marchés qui 
pourraient s’ouvrir suite à ces nouvelles mesures seraient tout à fait considérables. 
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II.  Examen de textes soumis à l’Assemblée nationale en application 
de l’article 88-4 de la Constitution 

Sur le rapport de la Présidente Danielle Auroi, la Commission a examiné des 
textes soumis à l'Assemblée nationale en application de l'article 88-4 de la Constitution. 

 

� Textes « actés » 

Aucune observation n’ayant été formulée, la Commission a pris acte des textes 
suivants : 

� BUDGET COMMUNAUTAIRE 

- Projet de budget rectificatif n° 4 au budget général 2016. Actualisation des 
crédits visant à prendre en considération l'évolution récente de la situation dans le domaine de 
la migration et de la sécurité, la réduction des crédits de paiement et d'engagement résultant 
du virement global, la prolongation de la durée d'existence de l'EFSI, la modification du 
tableau des effectifs de Frontex et l'actualisation des crédits de recettes (ressources propres) 
(COM(2016) 623 final – E 10387-4). 

� COMMERCE EXTERIEUR 

- Proposition de décision du Conseil relative à la signature, au nom de l'Union 
européenne, de l'accord entre l'Union européenne et la République du Chili sur le commerce 
des produits biologiques (COM(2016) 648 final – E 11529). 

- Proposition de décision du Conseil relative à la position à adopter au nom 
l'Union européenne au sein du comité d'association dans sa configuration « Commerce » 
institué par l'accord d'association entre l'Union européenne et la Communauté européenne de 
l'énergie atomique et leurs États membres, d'une part, et la République de Moldavie, d'autre 
part (COM(2016) 649 final – E 11540). 

- Proposition de décision du Conseil relative à la signature, au nom de l'Union 
européenne, de l'accord sous forme d’échange de lettres entre l'Union européenne et la 
République fédérative du Brésil au titre de l'article XXIV, paragraphe 6, et de l'article XXVIII 
de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994 concernant la 
modification de concessions dans la liste d'engagements de la République de Croatie dans le 
cadre de son adhésion à l'Union européenne (COM(2016) 629 final – E 11554). 

- Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion de l’accord sous 
forme d'échange de lettres entre l'Union européenne et la République fédérative du Brésil au 
titre de l'article XXIV, paragraphe 6, et de l'article XXVIII de l'accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT) de 1994 concernant la modification de concessions dans la 
liste d'engagements de la République de Croatie dans le cadre de son adhésion à l'Union 
européenne (COM(2016) 630 final – E 11555). 
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- Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à 
l'introduction de mesures commerciales autonomes temporaires en faveur de l'Ukraine, en 
complément des concessions commerciales disponibles au titre de l'accord d'association 
(COM(2016) 631 final – E 11556). 

� CULTURE - AUDIOVISUEL 

- Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à une 
Année européenne du patrimoine culturel (COM(2016) 543 final – E 11429). 

� ELARGISSEMENT et VOISINAGE 

- Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l'Union 
européenne et de ses États membres, du protocole à l'accord de stabilisation et d'association 
entre les Communautés européennes et leurs États membres, d'une part, et la Bosnie-
Herzégovine, d'autre part, visant à tenir compte de l'adhésion de la République de Croatie à 
l'Union européenne (COM(2016) 640 final – E 11534). 

- Proposition de décision du Conseil relative à la signature, au nom de l'Union 
européenne et de ses États membres, et à l'application provisoire du protocole à l'accord de 
stabilisation et d'association entre les Communautés européennes et leurs États membres, 
d'une part, et la Bosnie-Herzégovine, d'autre part, visant à tenir compte de l'adhésion de la 
République de Croatie à l'Union européenne (COM(2016) 641 final – E 11535). 

- Recommandation de décision du Conseil approuvant la conclusion, par la 
Commission européenne, au nom de la Communauté européenne de l'énergie atomique, du 
protocole à l'accord de stabilisation et d'association entre les Communautés européennes et 
leurs États membres, d'une part, et la Bosnie-Herzégovine, d'autre part, visant à tenir compte 
de l'adhésion de la République de Croatie à l'Union européenne (COM(2016) 642 final – 
E 11536). 

- Proposition de décision du Conseil relative à la position à adopter au nom de 
l’Union européenne au sein du sous-comité sanitaire et phytosanitaire institué par l’accord 
d’association entre l’Union européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique 
et leurs États membres, d’une part, et la Géorgie, d’autre part (COM(2016) 613 final – 
E 11552). 

� ENVIRONNEMENT 

- Règlement (UE) de la Commission modifiant l’annexe XVII du règlement (CE) 
nº 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, l’évaluation 
et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces 
substances (REACH), en ce qui concerne l’oxyde de bis(pentabromophényle) (D045427/04 – 
E 11521). 
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� MARCHE INTERIEUR 

- Règlement de la Commission modifiant l'annexe III du règlement (CE) 
nº 1223/2009 du Parlement européen et du Conseil relatif aux produits cosmétiques 
(D047413/01 – E 11544). 

- Règlement de la Commission modifiant l'annexe VI du règlement (CE) 
nº 1223/2009 du Parlement européen et du Conseil relatif aux produits cosmétiques 
(D047414/01 – E 11545). 

� POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE 

- Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 1370/2013 
établissant les mesures relatives à la fixation de certaines aides et restitutions liées à 
l'organisation commune des marchés des produits agricoles (COM(2016) 653 final – 
E 11557). 

- Règlement (UE) de la Commission portant dispositions d'application transitoires 
pour certaines dispositions des règlements (CE) nº 853/2004 et (CE) nº 854/2004 du 
Parlement européen et du Conseil (D045714/03 – E 11563). 

- Règlement (UE) de la Commission désignant le laboratoire de référence de 
l'Union européenne pour les maladies causées par les virus de la variole caprine (dermatose 
nodulaire contagieuse et variole ovine et caprine), assignant des responsabilités et des tâches 
supplémentaires audit laboratoire et modifiant l'annexe VII du règlement (CE) nº 882/2004 du 
Parlement européen et du Conseil (D047122/02 – E 11566). 

� POLITIQUE SOCIALE - TRAVAIL 

- Règlement de la Commission portant mise en œuvre du règlement (CE) 
nº 1177/2003 du Parlement européen et du Conseil relatif aux statistiques communautaires sur 
le revenu et les conditions de vie (EU-SILC) en ce qui concerne la liste des variables cibles 
secondaires relatives à la privation matérielle, au bien-être et aux difficultés de logement pour 
2018 (D046956/02 – E 11542). 

- Règlement de la Commission établissant l'année de référence et le programme 
des données et des métadonnées statistiques concernant les recensements de la population et 
du logement prévu par le règlement (CE) nº 763/2008 du Parlement européen et du Conseil 
(D047005/01 – E 11543). 

- Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil concernant un 
cadre commun pour la fourniture de meilleurs services dans le domaine des compétences et 
des certifications (Europass) et abrogeant la décision nº 2241/2004/CE (COM(2016) 625 
final – E 11553). 
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� Textes « actés » de manière tacite 

Accords tacites de la Commission, du fait de la nature du texte 

En application de la procédure d’approbation tacite, dite procédure 72 heures, 
adoptée par la Commission les 23 septembre 2008 (textes antidumping), 29 octobre 2008 
(virements de crédits), 28 janvier 2009 (certains projets de décisions de nominations et actes 
relevant de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) concernant la prolongation, 
sans changement, de missions de gestion de crise, ou de sanctions diverses, et certaines autres 
nominations), 16 octobre 2012 (certaines décisions de mobilisation du fonds européen 
d’ajustement à la mondialisation), et 1er décembre 2015 (mesures de dérogations en matière 
de TVA, de décisions relatives à la réduction facultative de droits d’accise et de décisions 
relatives aux contributions nationales pour financer les tranches du Fonds européen de 
développement), celle-ci a approuvé tacitement les documents suivants : 

� BUDGET COMMUNAUTAIRE 

- Proposition de virement de crédits n° DEC 29/2016 à l'intérieur de la section III 
- Commission - du budget général pour l'exercice 2016 (DEC 29/2016 – E 11577). 

- Proposition de virement de crédits n° DEC 30/2016 à l'intérieur de la section III 
- Commission - du budget général pour l'exercice 2016 (DEC 30/2016 – E 11578). 

� FISCALITE 

- Proposition de décision d'exécution du Conseil modifiant la décision 
2009/790/CE autorisant la République de Pologne à appliquer une mesure dérogatoire à 
l'article 287 de la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée (COM(2016) 665 final – E 11575). 

� INSTITUTIONS COMMUNAUTAIRES 

- Projet de décision du Conseil portant nomination d'un suppléant du Comité des 
régions, proposé par le Royaume de Suède - Adoption (12924/16 – E 11569). 

- Décision du Conseil portant nomination d'un membre du Comité des régions, 
proposé par la République italienne (13073/16 – E 11570). 

- Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail - Nomination 
de Mme Jonna JONSSON, membre suppléant Suédois, en remplacement de Mme Anne-Sofie 
DALENG, démissionnaire (13354/16 – E 11571). 

- Projet de décision du Conseil portant nomination des membres titulaires et des 
membres suppléants, pour la France, l'Italie et Malte, du conseil de direction de l'Agence 
européenne pour la sécurité et la santé au travail (12897/16 – E 11580). 

- Décision du Conseil portant nomination de trois membres et de deux suppléants 
du Comité des régions, proposés par la République de Pologne (13461/16 – E 11585). 



 

 13

- Projet de décision du Conseil portant nomination de trois membres et de deux 
suppléants du Comité des régions, proposés par la République de Pologne - Adoption 
(13462/16 – E 11586). 

� POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT 

- Proposition de décision du Conseil relative aux contributions financières à verser 
par les États membres pour financer le Fonds européen de développement, notamment le 
plafond pour l'exercice 2018, le montant annuel pour l'exercice 2017 et la première tranche 
pour l'exercice 2017 (COM(2016) 654 final – E 11562). 

 

 

Accords tacites de la Commission liés au calendrier d’adoption par le Conseil 

La Commission a également pris acte de la levée tacite de la réserve 
parlementaire, du fait du calendrier des travaux du Conseil, pour les textes suivants : 

� POLITIQUE ETRANGERE ET DE SECURITE COMMUNE (PESC) 

- Décision d'exécution du Conseil mettant en œuvre la décision 2013/255/PESC 
concernant des mesures restrictives à l'encontre de la Syrie (13350/16 LIMITE – E 11567). 

- Règlement d'exécution du Conseil mettant en œuvre le règlement (UE) 
n° 36/2012 concernant des mesures restrictives en raison de la situation en Syrie (13351/16 
LIMITE – E 11568). 
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La séance est levée à 17 h 30 

 

 

Membres présents ou excusés 

Commission des affaires européennes 
 
Réunion du mercredi 2 novembre 2016 à 17 heures 
Présents. - M. Christophe Caresche, M. Philip Cordery, Mme Marietta Karamanli, 
M. Joaquim Pueyo, M. Arnaud Richard 
Excusé. - M. Pierre Lequiller 
Assistait également à la réunion. - M. Éric Straumann 
 


